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Notre intersyndicale des retraités 06 est la déclinaison au niveau départemental de celle qui fonctionne au niveau national. 

            Sur place nous avons relayé des actions décidées nationalement comme les journées du 06/03/2008, du 22/05/2008 ou du 16/10/2008. Mais nous avons décidé de ne pas en rester là. Dans cette optique nous nous réunissons à peu près régulièrement, une fois par mois environ, afin d’échanger des informations sur l’évolution de notre système de retraite, la situation des personnes âgées dans notre département et d’initier, si possible, des actions locales.

            C’est dans ce cadre que nous avons pensé en janvier 2008 profiter de la campagne des élections municipales pour nous adresser aux candidats dans les principales villes des Alpes Maritimes. Nous avions sous estimé l’ampleur de la tâche et l’emploi du temps hyper chargé des candidats. Cela nous a amené à revoir notre démarche : après les élections nous avons sollicité une entrevue avec les maires élus afin d’examiner avec eux  les problèmes auxquels peuvent se heurter, dans leur ville, les personnes âgées : transport, faibles revenus, accès au logement, etc…, en insistant sur ce dernier point qui est crucial dans notre département, un des plus cher de France. Les entretiens se sont déroulés dans une atmosphère aussi franche que cordiale, aucune question n’a été éludée et, si les réponses ne nous ont pas toujours pleinement convaincu, les informations mais aussi les arguments des uns et des autres ont été soigneusement entendus. C’est en partie pour faire le point de tout cela que nous vous avons invités à cette conférence de presse.

            Nous tenons à remercier encore une fois les maires (ou leur collaborateur proche) qui nous ont reçus, ceux de Grasse, Cannes, Menton et Saint Laurent du Var. Nous regrettons profondément que ceux de Nice et Antibes, pourtant sollicités plusieurs fois, ne nous aient pas répondu. Il s’agit quand même des deux villes les plus peuplées et leurs maires sont des gens qui comptent à l’échelle du pays.

1). Pouvoir d’achat et logement en berne

Le reste à vivre après paiement du loyer et charges
Une récente publication de l’INSEE en date de décembre 2008 donne de nombreuses indications sur les revenus et sur ce qu’il en reste après déduction du coût du logement. Avec 1436 euros de revenu par ménage contre 1462 en France Métropolitaine, la Côte d’Azur ne se distingue guère de la moyenne nationale. Mais lorsque l’on examine quelle est la proportion du revenu consacré au logement par les ménages on constate que si la moyenne nationale est de 26%, elle est de 31% sur le Littoral. 

Lorsque l’on approfondit l’examen en descendant dans l’échelle des ressources l’écart s’accroît encore :

Les ménages pauvres sont ceux qui ont un revenu disponible de moins de 817 € par mois par unité de consommation. En Paca, le revenu moyen des ménages pauvres est de 750 € par mois. Leurs dépenses de loyer sont de 260 € en moyenne, auxquelles il faut ajouter 50 € de charges. Leur taux d’effort brut est de 41,3 %. Du fait des aides au logement, perçues par 41,9 % d’entre elles, leur taux d’effort net est largement inférieur : 28 %. Cependant, une fois payées les dépenses de logement, malgré les aides au logement, il ne leur reste que 540 € disponibles en moyenne en PACA. 

Sur la Côte d’Azur, le reste à vivre est un reste à survivre de 440 euros seulement, le plus faible de France car la moyenne nationale est de 590 euros..

Sur les trois zones de la région, les ménages pauvres du littoral azuréen ont le taux d’effort net le plus élevé (33,3 %), suivi de la région urbaine Marseille-Aix-en-Provence (30 %). 
	MENAGES PAUVRES
	France Métropolitaine
	Côte d’Azur

	Revenu mensuel du ménage hors

aides au logement
	770
	660

	Loyer ou remboursement d'emprunt 
	240
	230

	Charges (hors eau et énergie) 
	40
	60

	Proportion de bénéficiaires d'aides

au logement 
	42,1%
	35,9%

	Aides au logement (bénéficiaires)
	230
	200

	Aides au logement (ensemble) 
	100
	70

	Effort brut 
	36,4%
	43,9%

	Effort net 
	23,4%
	33,3%

	Reste à vivre 
	590
	440

	Effectif 
	2 960 000
	69 000

	MENAGES MODESTES
	
	

	Revenu mensuel du ménage hors aides au logement
	1330


	1320

	Loyer ou remboursement d'emprunt 
	220
	240

	Charges (hors eau et énergie) 
	40
	70

	Proportion de bénéficiaires d'aides

au logement 
	37.3
	28.4

	Aides au logement (bénéficiaires)
	180
	180

	Aides au logement (ensemble) 
	70
	50

	Effort brut 
	19.5%
	23,5%

	Effort net 
	14,3%
	19,7%

	Reste à vivre 
	1140
	1060

	Effectif 
	5 241 000
	101 000

	MENAGES PLUS AISES
	
	

	Revenu mensuel du ménage hors

aides au logement
	2 920


	2890

	Loyer ou remboursement d'emprunt 
	330
	340

	Charges (hors eau et énergie) 
	40
	80

	Proportion de bénéficiaires d'aides

au logement 
	7,9%
	6,4%

	Aides au logement (bénéficiaires)
	160
	170

	Aides au logement (ensemble) 
	10
	10

	Effort brut 
	12,7%
	14,5%

	Effort net 
	12,3%
	14,2%

	Reste à vivre 
	2560
	2480

	Effectif
	18 162 000
	320 000


C’est bien l’insuffisance des revenus qui est à l’origine de la disparité avec la moyenne nationale : 660 euros contre 770. 
Un reste à vivre de 440 euros c’est bien peu après un prélèvement foncier  de 33% contre 23% en moyenne nationale. C’est bien le coût du foncier qui est responsable, par l’importance de ses prélèvements, d’une importante diminution du niveau de vie des habitants de la Côte d’Azur. 

Le soleil se paie très cher.
Les parlementaires (qui sont aussi maires) par leurs réponses à nos questions témoignent parfois  d’un fossé entre leur vie dans une bulle et les réalités. Après l’envoi d’une lettre de nos organisations se plaignant du projet de suppression de L’Aide Ménagère à Domicile, nous avons reçu une réponse bizarre. Le rédacteur chargé de la réponse devait bien trouver des arguments, puis les donner à signer aux parlementaires. Or ils ont laissé passer cette phrase « le gouvernement a augmenté en 2009 la possibilité de déduction fiscale pour les emplois à domicile de 12 000 à 15 000 euros par an ». Cette déduction de 50% est accordée à des personnes qui sont loin de gagner en une année le montant qui leur est proposé. Avec un minimum contributif de 632 euros par mois, les déductions proposées, absorbent plus que la totalité des retraites. Elles s’adressent de plus à une population non imposable. Comme la moyenne des retraites est de l’ordre de 1 200 euros, la réponse des parlementaires, est destinée en fait à des titulaires de revenus beaucoup plus élevés. Nos politiques vivent dans un monde heureux, où le revenu est de plusieurs dizaines de milliers d’euros par an, alors que les personnes âgées que nous défendons ont, pour nombre d’entre eux, des revenus situés dans la première dizaine de mille. 

Pouvoir d’achat des retraités : le plus faible de France
Coup sur coup, plusieurs études menées par des organismes compétents  ont sérieusement écorné l’image de notre région. Et révélé une réalité souvent méconnue : il y a des pauvres sur la Côte d’Azur, actifs et retraités, et pour eux le soleil et les palmiers ont une saveur amère. (cf. voir le document source)
Ainsi, une étude de l’INSEE publiée en 2007 montre que la Région PACA est l’une de celles affichant les taux de pauvreté les plus élevés de France et que, d’autre part, le pouvoir d’achat des retraités est l’un des plus faibles de France. Ainsi, le reste à vivre des ménages dits pauvres est de 440 euros  alors qu’il est de 590 euros dans le reste de la France. Ce reste à vivre est encore obéré par un coût de la vie plus élevé. 
Logement et loi SRU

En cause principalement la spéculation foncière qui fait exploser les prix dans l’immobilier. Dans une étude récente publiée par l'Express, le département occupe la 94éme place sur l'ensemble des départements pour le coût du logement. Pour les revenus modestes et moyens, il est de plus en plus difficile de se loger dans les Alpes-Maritimes. Quelques chiffres montrent l’étendue et la gravité du problème :

· En 2007, « seulement 1% de la production neuve a été dédiée à des actifs selon l’Agence Nationale de l’Habitat (logements dont le prix au mètre carré est inférieur à 3500 euros).

· Pour les 99% restants, de 2000 à 2007, les prix ont bondi de 135%.

· Conséquence : 70% des logements neufs sont vendus à des étrangers.

· Au final, dans notre département, 28% des habitants ont un taux d’effort (part des revenus consacrés au logement) de plus de 40% contre 19,5% en France.

Quant au maigre parc social, il subit malgré lui les hausses du privé : personne ne veut le quitter. « Du coup, et en dépit de l’offre nouvelle, il y a chaque année moins d’opportunités d’intégrer ce parc » explique M. Philippe OLIVIEIRO, Directeur de l’Association Régionale des organismes HLM. Ainsi, d'après une étude du Secours catholique, 8,7% des personnes sont logées en HLM alors que la proportion est de 37% pour le reste de la France.

Les retraités sont soumis aux mêmes conditions que les actifs aggravées par la perte de revenu au moment du passage à la retraite. De plus, lors du décès du conjoint, le loyer plus les charges rendent difficiles le maintien dans les lieux du conjoint survivant.

De ce fait, les personnes en logement précaire ou sans domicile fixe sont deux fois plus nombreuses dans les Alpes-Maritimes et parmi elles, le nombre des 60 ans et plus a doublé depuis 2002 (Secours catholique). Des maires reconnaissent même que des personnes qui ont travaillé toute leur vie sur la Côte d’Azur ne peuvent s’y loger une fois à la retraite. 
La plupart des communes du département ne respectent pas la loi SRU et certaines essaient même de la contourner comme le montre une étude Médiapart. Ainsi, « plutôt que de construire du logement très social, elles construisent des PLS, des logements dits sociaux certes, mais que ne peut se payer qu’une partie infime de la population » analyse Fathi BOUAROUA de la Fondation Abbé PIERRE. C’est le cas, par exemple, de La Trinité, Pégomas ou Beaulieu, l’une des villes de France où le mètre carré est le plus cher de France. D’autres, comme Nice qui se situe à moins de 51% par rapport à la loi SRU, envisagent d’imposer un quota de logements sociaux dans toute nouvelle construction d’environ 20%. Par ailleurs le maire de Nice envisage de vendre des logements sociaux à leurs locataires, ce qui peut s’avérer très néfaste en excluant des habitations à loyer contrôlé les revenus  modestes (beaucoup de familles dans le département). 

D'autres communes, Menton par exemple, limiteraient la construction de logements sociaux par crainte de devenir des cités-dortoirs (les communes environnantes se moquent de la loi SRU). Menton a une part importante de sa population qui travaille à Monaco. Grasse se plaint de l'inertie des communes environnantes en matière de logement social. Et St Laurent du Var reconnaît payer une pénalité importante. 

Une telle situation est souvent dénoncée par la presse locale qui se fait l’écho des difficultés rencontrées par les actifs pour se loger dans le Département. Et que dire pour nombre de retraités !!  
Le problème du foncier très cher a des implications également sur les tarifs des maisons de retraite ou EHPAD. Plus de 65% d’entre elles sont de statut privé à but lucratif, un taux nettement supérieur au reste de la France (40%), avec un prix de journée qui démarre à 70 euros  pour atteindre et dépasser les 100 euros/jour. Toutes les autorisations de création de nouveaux EHPAD accordées depuis 2006 l’ont été dans le privé à but lucratif. Ce qui ne les empêche pas d'avoir un taux d'encadrement qui tourne autour de 0,6 alors qu'il faudrait au vu de l'âge des résidents et d'une dépendance en augmentation constante tendre vers 0,8 à 1. 

Les municipalités rencontrées sont conscientes du problème mais se déclarent bien souvent impuissantes. Et elles réagissent de façon différente et désordonnée.

     Ceci explique peut-être que la plupart des municipalités rencontrées se prononcent pour  le maintien à domicile. Elles justifient leur position en déclarant que  l'entrée en EHPAD entraîne une dégradation rapide de la personne âgée. De plus, l'éloignement des maisons de retraite expliquerait que nombre de résidents soient progressivement abandonnés par leur famille.

2). Les MODES d’HEBERGEMENT


Si la vieillesse n’est pas une maladie en soi, l’avancée en âge et au grand âge peuvent être porteurs des premiers symptômes de la dépendance.


La dépendance elle-même, la maladie, le handicap ou simplement l’isolement, voire les difficultés de ressources… sont les facteurs pouvant mener à poser le problème de l’hébergement. 
Le MAINTIEN à DOMICILE :


Il convient de partir du premier postulat : le « maintien à domicile » reste généralement la meilleure option pouvant répondre, tant au choix des personnes qu’à leur maintien dans un environnement social et de proximité naturels.


Mais il y faut des moyens d’accompagnement : financier, social et sanitaire.


Doivent y répondre : les Services à Domicile de diverses nature (voir rapport sur ce point par ailleurs), qui ont un coût pour peu qu’on les apprécie en terme de qualité et de qualification des intervenants.


Sur le plan financier, l’Aide Personnalisée à l’Autonomie (APA) est supposée y pourvoir pour les bénéficiaires de celle-ci, les structures associatives ou privées devant fournir les personnels nécessaires…


Sur ces deux aspects, la carence est grande ! L’APA, gérée par les départements est loin de répondre au coût réel de son objet.


Les structures gestionnaires des Services à Domicile, en particulier à but non lucratif, de l’Economie Sociale, sont en grande difficulté et menacées d’extinction, contrairement aux effets d’annonce du Plan BORLOO et des articles de Presse.


Les moyens de « l’accueil de jour » lorsqu’ils existent peuvent accompagner et prolonger le Maintien à Domicile.


Lorsque le Maintien à Domicile atteint ses limites, les autres modes d’hébergement peuvent être :


                 -   les Foyers Logement,

· les résidences accueil

· les maisons de Retraite

· les Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD)

· l’Hôpital, ou les établissements spécialisés (Alzheimer…)

Les FOYERS LOGEMENT :


C’est une formule mise en œuvre plus généralement par les CCAS. Dans ces établissements les personnes disposent d’un logement autonome avec libre accès aux services collectifs : repas, ménage, soins courants, blanchisserie, loisirs…


Les résidents y conservent leurs droits au recours à leurs intervenants extérieurs : médecin, infirmière, visiteur…


Cette formule s’attache essentiellement à assurer les éléments de vie quotidienne en terme de sécurité et à l’égard de l’isolement. Très largement insuffisante et méconnue, elle n’a pas la place à sa juste valeur dans le dispositif des modes d’hébergement.


Les Foyers Logement sont accessibles aux ressortissants de l’Aide Sociale.


Pour les A-M, on en dénombre  22 dont : 3 à Antibes, 4 à Cannes, 1 à Grasse et 5 à Nice ; leur avenir…précaire, n’est pas clairement défini à ce jour. 
Les RESIDENCES d’Accueil :


Nous nous y sommes peu attachés. Elles s’adressent très généralement aux personnes à revenus élevés. Elle offrent une gamme de services et prestations assez onéreuses et sont gérées dans le cadre objectif du secteur lucratif.


Elles sont souvent liées à des institutions ou initiatives corporatistes.

Les MAISONS de RETRAITE :


Nous nous sommes attachés particulièrement à ce mode d’hébergement pour en connaître la situation dans les Alpes Maritimes.
Notre première observation, c’est l’extrême diversité de ces établissements, tant pour les qualités d’accueil et de séjour, les règles de sécurité, la qualification et les effectifs de personnel, le respect des lois et textes quant aux droits des résidents et de leurs parents, aux faits de « défauts de bien-traitance », aux gardes de nuit… et bien entendu aux tarifs pratiqués qui vont, dans les A-M, du simple au quadruple pour des prestations non en rapport !


Nous produisons nos éléments d’observation, qui, pour être justes, ont le défaut de la globalisation et ne portent que, malheureusement peu, sur les aspects qualitatifs. La difficulté d’accès à ces éléments et leur appréciation, est due à la réticence des directions à s’ouvrir à ces études.


Au 31 décembre 2007, on comptait 220 établissements dont 77 habilités partiellement à l’Aide Sociale, ce qui donne 11.851 lits dont 5.687 habilités à l’Aide Sociale.


On y dénombre par ailleurs, 94 places d’accueil de jour et 3 lits d’hébergement temporaire. Entre 2006 et 2007, 14 autorisations de créations de nouveaux établissements ont été accordées…tous dans le privé à but lucratif, dont 20 % habilités à l’Aide Sociale, ce qui donne au total :

· 1.102 lits nouveaux dont 937 dans le privé à but lucratif,

· 48 places d’accueil de jour,

· 37 places d’accueil temporaire.

Il faudra créer 3.500 places dans ce type d’établissement d’accueil d’ici 2020 pour répondre aux besoins.

Dans la mesure où l’on rentre de plus en plus tard en maison de retraite, ces établissements devront être essentiellement des AHPAD fortement médicalisés. Ceci implique du personnel en nombre et suffisamment formé et qualifié. Le ratio d’encadrement est actuellement de 0,6 par personne âgée dépendante ; il devrait être rapidement porté à 0,8 et même à 1 dans les EHPAD à niveau de GIR 1 et 2, d’ici 2011 ! = Plan Solidarité Grand Âge.

En dehors du manque de place : il y a actuellement 98 places pour 1.000 personnes de plus de 75 ans dans le département contre 140 en  moyenne nationale, le problème essentiel de ces établissements d’accueil dans les A-M est leur coût élevé, pour 2008 : de 60 euros jour dans le public à plus de 180 euros dans le privé à but lucratif.

Restent les questions qualitatives qui se posent, souvent restées sans réponse :
 -    existe-t-il dans ces établissements une charte d’établissement, un livret d’accueil, un Conseil de résidents… pourtant conformes à la loi ? 
· comment les nouvelles directives aux responsables d’institutions en matière de maltraitance sont elles appliquées ?
· existe-t-il un accueil des proches aux repas, un séjour possible des familles ?
· les autoévaluations préconisées par la loi sont elles réalisées ? 
· existe-t-il une section « grands dépendants », un accompagnement des malades mentaux ou en fin de vie ?

· les malades « Alzheimer » font-ils l’objet d’un accompagnement spécifique pourtant lié à l’agrément de l’établissement et à l’APA perçue par celui-ci ?

· pratique-t-on des évaluations et des entretiens d’autonomie ? des actions de prévention du vieillissement ? Et une appréciation qualitative de ceux-ci en coopération avec la famille ?

· l’établissement dispose-t-il d’un médecin coordinateur (autre que par vacation épisodique !) d’animateurs, de psychologue, de kiné, d’ergothérapeute de diététicien…pourtant prévu dans leur prix de journée agréé ?

LES EHPAD, plus ou moins médicalisés :


Bien que l’on ait tendance à les assimiler aux Maisons de Retraite de par leur même type de fonctionnement, d’hébergement et d’accueil, ces établissements sont censés avoir un agrément spécifique d’accueil de personnes « dépendantes »…donc se doivent d’être « spécialisés »…ce n’est malheureusement pas le cas dans la plupart de ces établissements !


Ce sont très généralement les familles, pour les résidents qui en ont ! qui suppléent aux carences de l’établissement.


On y retrouve les mêmes difficultés d’accès à l’observation de par la réticence des directions !
Trop souvent la situation de « fragilisation, de déstabilisation, voire de culpabilisation » des familles, parents, conjoints y compris, les rendent peu présents à l’exercice de leurs droits à l’égard des directions.


Les Conseils de Maison, les Conseils de Vie Sociale…inscrits dans les textes ne sont que rarement effectifs : à réunions irrégulières et sans maîtrise de leurs ordres du jour… ils deviennent dépendants du bon vouloir des directions !

Concernant les EHPAD, le Conseil Général soumet toute nouvelle autorisation de création à l'obligation d'habitation de 20% des lits à l'aide sociale, soit un tarif d'hébergement de 50 euros par jour. Pour comparaison, la moitié des personnes âgées de plus de 75 ans a un revenu disponible de l'ordre de 1 300 euros par mois et, parmi elles, 30% ont un revenu disponible de l'ordre de 1 000 euros par mois et 10% un revenu inférieur ou égal à 718 euros par mois. On est loin des déclarations de responsables départementaux affirmant vouloir ainsi créer des lits pour les plus démunis.

A noter le développement récent et tardif, nous avions beaucoup de retards en ce domaine, de l'accueil de jour et l'accueil temporaire pour Alzheimer et maladies voisines. Là encore, tous les problèmes ne sont pas réglés comme, par exemple, le transport des personnes et leur prise en charge par du personnel compétent et bien formé.

Le rôle des CCAS

Cinq rencontres auprès des municipalités de Grasse, St Laurent, Menton, Antibes et  Cannes, nous ont permis de parvenir à cette synthèse. 
       Selon le degré d’implication de nos interlocuteurs dans cette structure le rôle des CCAS est plus ou moins mis en avant, mais quelques traits communs se dégagent néanmoins.

       Tous insistent sur l’importance des tâches accomplies, le dévouement des employé(e)s et la satisfaction qu’expriment les seniors par rapport à leur action.

       Dans les 5 villes les CCAS offrent ce qu’on pourrait nommer un « service de base » : aide ménagère à domicile, livraisons de plateaux repas, aide administrative (pour la confection de dossiers notamment). Au delà chaque municipalité offre tel ou tel service en complément. Cela va du très original : 2 visites annuelles au vétérinaire chaque année pour les personnes en difficultés, au très complet : aide pour les courses, le bricolage, la lessive, recensement des personnes en situation de solitude, sorties touristiques et culturelles, etc. 
       Les aides financières aux personnes en difficulté, notamment pour le logement, mais pas seulement, prennent des formes extrêmement diverses, mais là plus qu’ailleurs les différences sont grandes entre les communes. 
La zone d’influence de chaque CCAS devrait être mieux diffusée au sein de la population. 
A noter que la ville de Nice a souhaité réunir les compétences de ses services dans un organisme unique « la maison des seniors », dont l’activité est bien sûr centrée « seniors », alors que les CCAS sont des généralistes de l’action sociale. 
Documents – Sources
Rapports de la Fondation Abbé Pierre pour les années 2008 et 2009, conférence de presse du 3 février 2009, 

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/index.php
L’Express enquête annuelle (juin 2008) sur le palmarès des départements, classement pour les seniors.

http://www.lexpress.fr/palmares/palmares-depart-ideal/fiches-departements.asp?idDep=06
INSEE rapport d’octobre 2007 sur les niveaux de vie       dans les régions,
INSEE rapport d’octobre 2008 sur le logement et le reste à vivre (50 pages), 

http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=5&ref_id=14119
Rapport sur l’application de la loi SRU de Patrick Lacoste du 10 mars 2008 (12 pages),

Rapport du Comité Régional de l’habitat du 2 décembre 2008 (72 pages),

Médiapart, plusieurs enquêtes sur le débat lié à la loi Boutin, au non respect de la loi SRU, dans les Alpes Maritimes.
Comptes rendus des entretiens avec les maires ou adjoints des villes de Menton, de Grasse, de Saint Laurent du Var et de Cannes. Synthèse des entretiens :
http://mullercoderpa06.over-blog.com/article-17040060.html
http://mullercoderpa06.over-blog.com/article-19073799.html
http://mullercoderpa06.over-blog.com/article-20129423.html
http://mullercoderpa06.over-blog.com/article-20818703.html
http://mullercoderpa06.over-blog.com/article-24671801.html
Résumé du rapport de l’INSEE d’octobre 2008 : le tableau comparatif est accablant pour le revenu des plus pauvres dans les Alpes Maritimes. 
La situation du logement dans les Alpes Maritimes : Guy Muller à paraître sur le site DIRPA
La retraite moyenne en France : les femmes défavorisées. 

Présentation des chiffres issus de la DREES de décembre 2008 : analyse de Guy Muller

Manuel de bonnes pratiques pour la prévention de la maltraitance en institution de l’ANESM 

Présentation du rapport par Monsieur Jean Pierre Marmontelli 

http://mullercoderpa06.over-blog.com/article-28159994.html
Les services à la personne. 

Rapport de Paul Guerrin

Les vieux : nouveaux privilégiés ?

http://mullercoderpa06.over-blog.com/article-26546699.html
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